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Enquête publique sur l'autorisation 

d'exploiter une unité de méthanisation par la 

société Athies Méthanisation 
 

 

Argumentaire 

de l’Association de protection de 

l’environnement, de la qualité de vie et de la 

sécurité des riverains du Pays de Laon  

(ARIVELAC) le 27/10/2017 
 

 
L'association ARIVELAC a pour but : 

• De veiller à la sécurité et à la qualité de vie des habitants de la Communauté d’Agglomération 

du Pays de Laon et limitrophes, 

• De protéger l’environnement de toute atteinte à son intégrité, 

• D’informer, de sensibiliser et mobiliser les riverains sur la sécurité, la qualité de vie et la 

protection de l’environnement 

• De rechercher la concertation en favorisant le dialogue avec les élus, les décideurs, les 

responsables d’entreprises publiques ou privées et les citoyens. 

• et d'une façon générale, effectuer toutes opérations économiques, techniques, financières ou 

juridiques susceptibles de concourir  à la réalisation de cet objet 

 

 

 

Association de loi 1901 - http://arivelac.blogspot.fr/  Courriel : arivelac@gmail.com     
Numéro agrément préfectoral : W022002450 

Adresse : Mairie, Place du 11 novembre, 02840 Athies-sous-Laon 
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1. Cadastre, PLU et synergie sociétés PAPIN 

1.1. Approximations cadastrales 
La détention de propriété n’est pas indiquée de façon précise dans le dossier. 

Il est indiqué page 5 de la lettre de demande d’autorisation unique : 

– ATHIES METHANISATION, sollicite l’autorisation unique pour une installation de méthanisation, 

située sur les parcelles 523 et 537 (ex 524p) au lieu-dit « Les Minimes » sur la commune d’Athies-

sous-Laon. 

Ou encore page 11 de la lettre de demande d’autorisation unique 

 

Selon les affirmations de Mr Philippe PAPIN lors de la réunion du 22 septembre 2017 relative à l’enquête 

publique,  « la  société ATHIES METHANISATION n’est pas propriétaire du terrain. Il appartient à une SCI ». 

Surprise !  La SARL ATHIES METHANISATION n’est donc pas propriétaire. 

Des informations recueillies au cadastre le 06 septembre 2017 il résulte que : 

• La parcelle ZM524 a bien été divisée en parcelles ZM537 et ZM538. 

• Le relevé de propriété des parcelles ZM523, ZM537, ZM538 fait état de : 

o Usufruitier : SARL PAPIN 

o Nu-propriétaire la SCI le Chemin de Minimes. 

Toutes ces incohérences et amalgames ne sont pas faits pour rassurer sur la bonne communication. Les 

porteurs de projet  que sont Messieurs PAPIN Jean-Marc et Philippe étant également des porteurs d’actions 

ou de parts de la société éponyme de transports, de la SCI du CHAMP du ROY, de la SCI le Chemin des 

Minimes et de la SCEA du Puits BAS, LAVAGE POIDS LOURDS et bien d’autres …. 

Q1 : Il convient d’éclaircir toutes ces affirmations. 
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1.2. Le projet présente des incohérences avec le PL U 
1) Des nuisances faibles sont reconnues dans le tableau page 204 de l’étude d’impacts ou encore à la 

page 19 de l’Etude de dangers il est écrit : 

 

A la page 37 de l’Etude de dangers : 

Les intrants solides sont stockés à l’extérieur sous toiture ou sous bâche. Les durées de stockage sont 

réduites et les matières sont retournées pour éviter un départ de fermentation. 

A la page 273 de l’Etude d’impacts : 

 

Si l’on rapproche ces deux dernières affirmations, il est clair que les matières entrantes seront retournées 

pour éviter la fermentation et que cette manipulation entraînera un dégagement d’H2S. 

Et à la page 91 et à la page 92 de l’Etude de dangers (un tableau et un argumentaire) : 

…Effets thermiques pour le scénario n°7   

……La gravité est donc qualifiée de « catastrophique ». 

Dont les effets se feront sentir au-delà de la route départementale 977. 

Ce qui est totalement contraire aux indications contenues dans l’article UE2 du PLU  qui précise : 

« Occupations et utilisations du sol admises sous conditions : 

Sont admis sous conditions : 

… 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement sous conditions qu’elles 

n’entraînent pour le voisinage aucune incommodité ni aucune insalubrité et, en cas d’accident ou de 

fonctionnement défectueux aucun sinistre susceptible de causer des dommages graves irréparables 

aux personnes et aux biens. En outre leurs exigences de fonctionnement lors de leur ouverture ou à 

terme doivent être compatibles avec les infrastructures existantes notamment les voiries, 

l’assainissement et les équipements collectifs nécessaires au personnel de l’exploitation. » 
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Q2 : Comment, dans ces conditions, et dès le début du document et avant toute démonstration, le 

concepteur peut-il affirmer que l’installation répond à cet objectif alors que les promoteurs sont encore 

sous le coup d’une mise en demeure préfectorale du 17 mai 2013 non respectée à ce jour (au 

27/10/2017)? (www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr) 

 

  

2) L’impact sur les terrains voisins, propriétés de la Communauté d’Agglomération du pays de LAON, n’est 

pas à négliger (repris d’ailleurs dans les délibérations de 3 communes du rayon de l’enquête publique sur le 

Laonnois et la Communauté d’Agglomération elle-même) : 

Page 91 et 92 de l’Etude de dangers 

…Effets thermiques pour le scénario n°7   

……Les effets se reporteront sur les terres voisines nuisant au développement 

économique prévu dans cette zone d’activité. 
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3) L’emprise au sol des constructions de toute nature semble être supérieure à 50 % de la parcelle ZM523. 

Lorsque l’on regarde le plan de masse page 14 du résumé non technique, la surface de l’emprise au sol n’est 

pas indiquée. Dans l’annexe 18  page 423 de l’étude d’impact il est reproduit ce qui suit : 

Superficies 

La superficie du projet est de 12 405 m² (surface clôturée). 

….. 

Nous pouvons distinguer sur ce bassin versant 4 types de surfaces : 

- Les toitures : 1 905m² (bâtiments) 

- Les aires bétonnées : 5 000 m² 

- Les voiries (goudron) 5 000 m² 

- Les prairies : 500 m² (espaces verts) 

 En analysant ce qui est écrit, les observations suivantes peuvent être faites : 

• La superficie du projet, donc de la surface clôturée, n’est pas de 12 405 m2. Cette surface 

correspond à la parcelle cadastrée ZM523 où l’ensemble des constructions vont être édifiées. Il 

reste encore la parcelle ZM537 sur laquelle vont être construits les bassins d’infiltration et l’accès au 

site. 

• Par déduction l’emprise au sol peut être calculée comme suit : 

o Surface du terrain    12 405 m2 

o déduction des voiries    5 000 m2 

o déduction des espaces verts      500 m2 

o le reste est égal à la surface de l’emprise au sol 

 

L’emprise au sol semble donc bien être de 6 905m2 (Toitures donc bâtiments 1 905m2 + aires bétonnées 5 

000m2) bien que sur la demande de permis de construire il soit indiqué, page 5/14, une surface plancher 

de 2 357m2 qui doit correspondre uniquement aux bâtiments. 

Cette emprise au sol (6 905m2) des constructions de toute nature est bien supérieure à 50% de la surface 

du terrain (6 202m2 soit 12405 x 50/100). 

Ce qui n’est pas en conformité avec les indications contenues dans l’article UE9 du PLU qui précise : 

Article 9 : - Emprise au sol 

9.1 L’emprise au sol des constructions de toute nature ne peut excéder 50% de la surface du terrain 

et 75% pour les extensions ultérieures. 
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4) Les travaux ont déjà commencé avant autorisation (il y a un stockage important de terres et gravats sur 

la parcelle) et il est mentionné dans un document de l’entreprise FONDASOL reproduit à la page 335 de 

l’étude d’impacts : 

 

Ce qui n’est pas en conformité avec les indications contenues dans l’article UE1 du PLU qui précise : 

Article UE1 : - Occupations et utilisations du sol interdites : 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

….. 

Les exhaussements et affouillements du sol non liés à des impératifs techniques 

d’aménagement. 

5) La hauteur des constructions est supérieure à 10m selon les indications contenues dans le plan de masse 

page 14 du résumé non technique. 

• Bâtiment, positionné 12 - plate-forme couverte, avec une hauteur indiquée de 12m 

• Torchère, positionnée 9, avec une hauteur indiquée de 15m14 

Ce qui n’est pas en conformité avec les dispositions de l’article UE10 du PLU qui précise : 

Article UE10 : - Hauteur des constructions 

10.1 La hauteur maximale des bâtiments est fixée à 10 mètres au faîtage. Des 

hauteurs supérieures motivées … 

Q3 : Quelles sont les motivations d'ordre technique qui permettraient d'avoir des hauteurs supérieures ? 

6) Surface de stationnement de l’entreprise  AM ATHIES METHANISATION 

• le plan de masse page 14 du résumé non technique fait apparaître deux places de stationnement 

• il est indiqué trois places de stationnement à la page 6 /14 de la demande de permis de construire 

Il y a déjà ici une incohérence. 

Le minimum de places de stationnement devrait être de 23 en fonction de la surface plancher de 2 357 m2 

inscrite à la page 5/14 de la demande de permis de construire. 

La lettre d'intention de mise à disposition de places de parking par la SARL PAPIN ne tient pas, son parking 

étant déjà saturé. Pour preuve les nombreux véhicules stationnés sur la parcelle ZM523 (au moins  une 

trentaine de remorques et citernes sont présentes actuellement et visibles sur site depuis le 

terrassement). 
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1.3. Collusion d’intérêts 
Il y a collusion d’intérêts évidente entre les sociétés voisines (ou dirigées par les mêmes personnes) et 

cloisonnement artificiel, truquage des chiffres, responsabilité fractionnée, aides publiques cumulées avec 

les sociétés suivantes : 

• SARL Transports PAPIN   

• SCI du Champ du ROY 

• SCI du Chemin des Minimes 

• SCEA du Puits bas 

• Lavage poids lourds 

• …. et les autres dont on ne connaît pas l’existence 

• et - AM ATHIES METHANISATION 

2. Arguments techniques industriels 

2.1. Des zones d’ombre sur la conception de l’insta llation 
Partie 3 de la lettre de demande d’autorisation unique page 22 : 

La description fonctionnelle par module est très succincte. 

A titre d’exemple, la réception des matières est décrite comme étant le stockage des intrants, la 

préparation et l’incorporation. A quoi correspond la préparation ? 

Dans le paragraphe 1.1 de la partie 3, les intrants liquides sont stockés dans des cuves dont la matière est 

ignorée. Sont-elles métalliques ou en matériau composite ? Les aires de dépotage et d’empotage sont-elles 

couvertes ? Dans le cas contraire, des éventuelles fuites au niveau des intrants liquides pourraient mettre 

en contact les intrants avec les EP ce qui pourrait polluer les EP collectées. 

Le séparateur de phase dédié à la séparation de la phase solide de la phase liquide fonctionne avec une 

presse à vis. Avec le temps, cette partie verra son risque de panne augmenter. Ce point est névralgique, car 

dans la chaîne cinématique de l’installation il est le passage obligé du digestat. Une panne de cette partie 

de l’installation contraindrait le pétitionnaire à stocker le digestat non séparé donc potentiellement 

polluant par ruissellement. L’unique système de presse à vis pourrait suffire s’il était doublé. Autrement dit, 

deux presses à vis pour séparer le digestat liquide du digestat solide est un préalable. 

Durant la réunion publique d’information il a été dit qu’à aucun moment du processus, le gaz n’est sous 

pression. Or, l’épuration membranaire nécessite une pression comprise entre 20 et 24 bar. 

Chacun sait que le risque d’explosion existe dès que la pression dépasse l’unité. Jusqu’à preuve du 

contraire, l’affirmation qu’aucun risque d’explosion n’existe sur toute l’emprise de l’installation est remise 

en cause. 

La technique impose un approvisionnement pérenne et régulier au niveau de la qualité (obligation de 

constance dans les approvisionnements). Il n’y a pas d’indication à ce niveau dans le dossier. 
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3. Arguments liés à la sécurité des populations 

3.1. Sécurisation insuffisante du site 
Les deux emplois, ou équivalents emplois, promis dans le projet ne pourront pas permettre la sécurisation 

du site qui ne sera pas gardienné. En cas d’incendie, les secours ne pourront pas être guidés sur ce site 

complexe et la vanne de mise en rétention du site complet ne pourra pas être actionnée (cf p 182 étude 

d’impacts), ce qui entraînera une pollution du réseau d’assainissement par les eaux d’extinction de 

l’incendie, particulièrement chargées en matières toxiques.  

Ceci est aggravé par le fait qu’aucune astreinte de personnels qualifiés n’est prévue et qu’aucun 

engagement n’est pris pour assurer une formation qualifiante au personnel. 

 

3.2. Procédures d'alertes très insuffisantes ou abs entes 
Page 144 de l’étude d’impacts, il est évoqué une procédure d’alerte afin de prévenir la population en cas de 

dégagement massif de biogaz. Rien n’est prévu dans le dossier quant aux modalités pratiques de cette 

alarme, notamment : 

• Qui la met en place ? 

• A quelle quantité de population s’adresse-t-elle (quel rayon doit-il être alerté) ? 

• Quel est le seuil de déclenchement de cette alerte (la notion de dégagement massif est vague) ? 

• Cette alerte est-elle asservie au déclenchement des secours publics, si oui lesquels ? 

• Que doit faire la population (évacuation ou confinement) ? 

• La population sera-t-elle avertie en temps réel sur téléphone portable d’un incident ? 

• Quid des écoles, centre apprentissage, de la structure pour handicapés… ? 

• Quid sur les zones de loisirs (Happy Loup, le Dôme), les restaurants, les 2 commerces immédiats 

(Athies jardin et Leclerc drive)… ? 

De plus, les mêmes questions se posent pour les dégagements toxiques, tels que l’hydrogène sulfuré pour 

lesquels les procédures d’alerte des populations ne sont  même pas évoquées.  

Lors de la réunion du 22 septembre, un ambulancier du SAMU02 a bien indiqué qu’il n’y avait que 10 kits 

de disponible pour l’Aisne en cas d’accident industriel ??? 

Ce sont des points fondamentaux pour un tel projet. Comment expliquer un tel manque de détail, 

d’information de la part d’un cabinet d’ingénieurs qui depuis 2012 travaille sur ce dossier ? Pourtant sur la 

page facebook d’AM Méthanisation,  les premiers mots indiquent bien « La sécurité » ? Nous parlons bien 

de sécurité des personnes, non ? 

Un site internet est dédié à l'information du public dit-on dans le dossier et répété par M.PAPIN lors de la 

réunion du 22 septembre 2017. Ce site est accessible à l'adresse suivante www.athies-methanisation.fr.  

A l'activation de cette adresse on arrive sur un site de vente de vêtements en ligne. M.PAPIN a découvert 
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son site (????) alors qu’il en fait la promotion dans le dossier et via la page facebook qu’il gère devant 

l’assemblée du 22 septembre 2017. L'information du public demande un peu plus de sérieux. 

 

4. Arguments écologiques 

4.1. Stockage des intrants avant utilisation dans l e digesteur 
Le tableau de provenance des intrants en page 149 de l'étude d'impact permet de constater que l'usine 

consomme 30920 tonnes/an d'intrants soit 2577 tonnes/mois. Or d'août à décembre les intrants sont de 

près de 3400 tonnes. Aussi la masse du tas d'intrants évoluera de la façon suivante : 

 
Nous constatons que le tas peut atteindre 3921 tonnes en décembre. Ce tas mettra 46 jours pour être 

traité par le digesteur. Ce temps est bien trop long pour éviter la formation d'hydrogène sulfuré au centre 

du tas. Cela ne correspond en aucune manière à une « durée de stockage réduite » comme cela est évoqué  

à la page 19 de l’Etude de dangers. 
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Le tas de déchets en attente de traitement est de 3921 tonnes, soit presque 4 millions de kg de déchets. Un 

tas de 3921 tonnes représente un volume au minimum de 4901 m³ (à raison d'une masse volumique 

moyenne de 800 kg/m³, soit quasiment celle de la purée alors que ce sont des produits plutôt secs qui 

seront utilisés – aussi il tout à fait possible que ce tas de déchets soit près de deux fois plus volumineux que 

nos estimations, ce qui resterait tout à fait cohérent avec le volume de la fosse nord - pour rappel en page 

24 du document 2, la fosse nord fait 13 000 m³). 

Il est évident qu'un tel tas d'intrants ne peut être retourné régulièrement. Aussi il y aura nécessairement un 

dégagement d'hydrogène sulfuré en son centre. Pire, les déchets les plus enfouis pourraient pourrir près de 

10 mois avant d'être traités. Ce qui est en complète contradiction avec les affirmations de la page 37 de 

l’Etude de dangers : 

 

Rappelons que selon la base ARIA N°31000 (p. 33 de l'étude de danger), en 2005 l'émanation de sulfure 

d'hydrogène lors du déchargement d'un camion apportant des déchets eut pour conséquence la mort de 4 

personnes et l’intoxication sérieuse d'une autre. 

Le dossier ne donne pas de garanties sur un approvisionnement pérenne et régulier au niveau de la 

qualité des intrants. Les fluctuations saisonnières sont trop importantes. 

Nous n'avons aucune garantie dans le dossier du projet que les déchets seront manipulés régulièrement 

(cadence, disposition des déchets, rotation des déchets – premiers entrants, premiers sortants ?). 

Nous n'avons pas non plus de garantie que les déchets transportés par les camions vers l'usine de 

méthanisation ne seront pas déjà en train de fermenter. 
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4.2. Quid de la gestion des intrants refusés ? 
Tout process industriel nécessite pour garantir la qualité de la matière d’œuvre sortante de vérifier en 

amont la qualité de la matière d’œuvre entrante. Or il n'y a aucune gestion de qualité digne de ce nom dans 

le dossier. 

En particulier, il n'y a aucune garantie sur le contrôle de conformité des intrants ainsi que sur la gestion 

des intrants refusés. 

4.3. Fortes nuisances des odeurs 
A la page 14 de l'étude de danger nous pouvons lire chapitre 2.1 : 

« Les substrats de la méthanisation sont des matières végétales (issues de céréales, cannes de maïs, 

carottes...), des eaux de lavages, de l’huile végétale de friture… La matière végétale peut être 

inflammable... Il existe donc un risque d’incendie. Les matières végétales peuvent générer des 

poussières qui, en suspension dans l’air, peuvent… conduire à une explosion. 

Les substrats de la méthanisation sont des matières organiques qui représentent un risque... de 

pollution accidentelle en éléments nutritifs. 

Les substrats de méthanisation sont des matières fermentescibles. Par conséquent, lorsqu’elles sont 

stockées dans un espace fermé ou en tas pendant de longues durées, il existe un risque de 

fermentation non contrôlé. Cette fermentation peut donner lieu à la formation d’hydrogène sulfuré 

et de biogaz. Les substrats de méthanisation représentent donc un risque de dégagement toxique. » 

Mais, dans le même chapitre du dossier, il est écrit au sujet des risques d'explosion : 

« Elles (les matières végétales) seront stockées dans des silos couloirs. Cette configuration réduit de 

manière significativement le risque d’explosion de poussière en l’absence de confinement. Dans ce 

cas de figure, le risque d’explosion de poussière est inexistant. » 

Alors pourquoi avoir affirmé lors de la première réunion publique que dans la zone de stockage des intrants 

les nuisances olfactives seraient négligeables puisqu'une bâche isolera le tas ? Alors qu'il est reconnu dans 

le dossier de l'enquête publique qu'il n'y a pas de confinement… donc des odeurs et les mouches ! 

Le club Biogaz (qui a 17 ans cette année), émanation de l’Association Technique Energie Environnement 

(ATEE) qui a reçu le soutien de l'ADEME (Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l'Energie) a édité 

un guide des bonnes pratiques pour les projets de méthanisation. Ce guide préconise le stockage des 

intrants dans des bâtiments en dépression munis de sas automatiques et de filtrage de l'air expulsé. 

Le dossier en l'état n'est pas du tout au niveau de ce que les professionnels de la méthanisation 

préconisent en matière de gestion des odeurs au vu des retours d’expériences. En effet ils reconnaissent 

qu'une bonne gestion des intrants, en particulier dans les phases de déchargement et de stockage, est 

primordiale pour diminuer les nuisances odorantes. Ces contraintes, importantes pour les riverains, sont 

clairement laissées de côté dans ce projet. A la place d'un bâtiment dépressurisé et de sas automatiques ce 

projet propose des bâches et un bâtiment sans parois verticales. Aussi cette usine de méthanisation n'est 

absolument pas adaptée à notre zone urbaine. 
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4.4. Mesure des odeurs insuffisantes 
Il est préconisé dans le guide des bonnes pratiques du Club Biogaz ainsi que dans la revue « L'enquête 

publique » n°76 de juillet 2013 en page 29 (à destination des commissaires enquêteurs voir ANNEXES), une 

mesure des odorités de façon continue, notamment à la réception et au déchargement des matières 

entrantes, ainsi qu'une surveillance continue des odeurs notamment hors du site, dans les lieux de vie 

environnants, dans un rayon de 3 km autour de l'installation. 

Dans le projet d'A.-M., rien de tout cela. En effet, l'étude réalisée a été faite exclusivement sur le site de 

l'usine (p109 à 118 de l'étude d'impact). Une seule étude d'odeurs est prévue en phase d'exploitation. 

Bien-sûr, en page 190, il est écrit : 

 

Q4 : Mais quelle garantie avons-nous puisque jamais il n'est dit par qui, ni comment ces mesures seront 

réalisées? 

Par ailleurs l'état des lieux initial en matière d'odeurs n'étant pas constaté aux alentours de l'usine, il 

sera facile pour les porteurs de projet de ne pas reconnaître leur responsabilité dans le problème et 

difficile pour les riverains d'obtenir les bonnes mesures correctives et le cas échéant des 

dédommagements. 

 

4.5. La gestion du plan d'épandage, une partie bâcl ée ! 
L'avis de l'autorité environnementale sur l'étude d'impact et l'étude de dangers concernant la demande 

d'autorisation d'exploiter une installation de méthanisation Athies-Méthanisation, publié en juin 2016, fait 

ressortir dans sa conclusion que l’enjeu écologique sur les parcelles d’épandage a été appréhendé dans les 

annexes, alors qu’il aurait fallu l’intégré dans l’étude d’impact afin d’en faciliter la lecture. (remarque déjà 

existante en 2015 !!!!!) 

Nous dénonçons le manque de prise en compte de l'environnement par le projet. L'absence d'une étude 

détaillée de l'impact de l'épandage ne permet pas d'informer en toute transparence les citoyens. Ce 

point représente à notre sens une irrégularité quant au bien-fondé des documents présentés aux 

citoyens lors de l'enquête publique. 

 

4.6. Calcul irréaliste des surfaces d'épandage 
Le calcul des surfaces d'épandage est complètement irréaliste. Par exemple, sur la figure ci-dessous sont 

représentées les zones où l'épandage est autorisé ou interdit. Il est évident qu'un tel « gruyère » ne peut 

être fertilisé en respectant strictement la législation sur l'épandage. Ces parcelles doivent être retirées de 

la liste des zones recevables pour l'épandage.  De plus cette figure fait apparaître des zones concernées 

par l'épandage de digestat liquide. Alors que ces terres ne seraient concernées que par du digestat solide 

selon d'autres pièces du dossier. Les documents créent la confusion en ne ciblant pas de manière exacte la 

réalité. 
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Un exemple d'épandage de digestat solide (source : fig 13 - Epandage  10000  (16)) 

Rappelons tout de même que la nécessité de trouver des surfaces suffisantes pour l'épandage des digestats 

est motivée par la nécessité de protéger de la pollution les sols et les eaux. Aussi un calcul purement 

arithmétique des surfaces d'épandage sans prendre en compte la faisabilité d'un respect strict du plan 

d'épandage, ne garantit nullement que les sols et les eaux puissent être protégés de la pollution. 

Nous demandons à ce que l'ensemble des parcelles comportant des zones d'exclusions soient retirées du 

plan d'épandage. 

Il faut que soient clarifiées la liste des parcelles recevant des digestats solides ou des digestats liquides 

et, tout logiquement, que l'ensemble des figures fournies soient en accord avec la nature du digestat. 

 

4.7. Stockage intermédiaire du digestat 
Lors de la réunion publique en octobre 2015 à Athies-sous-Laon, les porteurs du projet ont affirmé qu'il n'y 

aura pas de stockage temporaire de digestat solide sur les parcelles avant épandage (nous tenons à votre 

disposition la vidéo de la réunion publique). Or le contraire est écrit en page 13 de l'étude préalable à 

l'épandage : 

L’épandage se réalisera, lui, au moment des besoins des cultures : 

- Essentiellement au printemps sur blé, pommes de terre, légumes... pour l’EARL Ferme de Savy et la  

SCEA Klein Missy, qui utiliseront le digestat liquide ; leur assolement commun permet la mise en 

place de stockages communs au plus proche des terres agricoles à fertiliser ; en effet, l’utilisation de 

digestat liquide au printemps est agronomiquement plus efficace au regard de l’azote ; présent sous 

forme ammoniacale essentiellement, il a besoin d’être épandu aux périodes les plus proches des 

besoins des plantes ; techniquement, cette optimisation passe par l’utilisation de matériels 

d’épandage capables de circuler dans les champs à une période où les sols sont peu porteurs ; ce qui 
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se traduit, pour l’épandage, par des systèmes de tuyaux et rampes tractés, avec un pompage du 

liquide depuis un stockage externe à la parcelle cultivé ; ainsi la masse du matériel d’épandage est 

limité (pas de transport de cuve embarquée), le nombre de passages est limité (pas d’aller-retour de 

remplissage de cuves) ; l’épandage du digestat au printemps devient réaliste ; éventuellement, une 

partie du digestat liquide pourra être épandu sur les terres de l’EARL Pinon, à l’automne avant colza 

ou sur CIPAN (cultures intermédiaires pièges à nitrates) suivies de cultures consommatrices de 

potasse au printemps ; l’épandage sera alors plus traditionnel (tonne et rampe à pendillards), à 

partir des mêmes stockages de digestat liquide ; 

- Essentiellement à l’automne avant betteraves ou CIPAN pour la SCEA du Puits Bas, et à l’automne 

avant CIPAN et céréales pour l’EARL Gaïa, qui utiliseront le digestat solide : les terres à amender sont 

assez éloignées du site de l’installation de méthanisation aussi le transport se fera par fret retour des 

transports Papin ; le stockage intermédiaire du digestat se fera à l’abri sous hangar sur le corps de 

ferme de chaque exploitation, et « au champ », sur les parcelles d’épandage, selon les délais entre la 

livraison du digestat et son utilisation. 

Ce stockage intermédiaire du digestat, nié par les porteurs du projet, représente un risque de pollution des 

sols, des eaux et de l'air. Cet aspect est insuffisamment analysé dans le dossier. 

Q5 : Les zones de stockage intermédiaire sous hangar et au champ doivent être clairement localisées 

pour chaque parcelle du plan d'épandage, que le calendrier précis du stockage intermédiaire soit fourni 

(avec en particulier les délais d'attente du stock intermédaire du digestat solide). 

 

4.8. Risque majeur pour la nappe phréatique 
L'étude d'impact (p62 paragraphe 6.3.1) laisse le doute sur la profondeur de la nappe (absence de valeur) 

mais la situe à la cote d'environ 68m NGF : 

« Les sondages réalisés par Fondasol (Cf. Annexe 10), ont mis en évidence la présence de la nappe à 

une profondeur de l’ordre de au droit du site, à la cote d’environ 68 m NGF. » 

Cette mesure a été réalisée en août 2014, donc en période de niveau bas. De plus l'entreprise reconnaît ne 

pas être en mesure de fournir des informations hydrologiques suffisantes (p 345 de l'étude d'impacts) pour 

apprécier « les variations inéluctables des nappes et circulations d'eau qui dépendent notamment des 

conditions météorologiques ». 

Ainsi, la nappe se situe au plus bas à -8 m du sol. Selon le plan de masse les fosses sont profondes de 4 m. 

Aussi, en rajoutant l'épaisseur de béton, la structure du bâtiment se situe environ 3m50 au-dessus de la 

nappe phréatique en période de basses eaux. 

Or la nappe phréatique présente une vulnérabilité variable en fonction de la nature et de l'épaisseur de son 

recouvrement. Selon le dossier, au droit du site la nappe phréatique est libre (absence de recouvrement), 

ce qui la rend vulnérable aux pollutions de surface (p 63 de l'étude d'impacts). 

Aussi, bien que l'étude de l'évolution de la nappe phréatique au cours de l'année soit manquante au 

dossier, nous pouvons déjà constater que la structure bétonnée de l'usine est très proche de la nappe 
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phréatique dans une zone où celle-ci peut-être, en raison de la nature du sol, facilement exposée aux 

pollutions. 

En période de niveau haut de la nappe phréatique celle-ci viendra probablement directement baigner les 

fondations de l'usine. Aucun élément du dossier ne peut contredire ce point. 

La commune d’Athies sous Laon confirme dans sa délibération du 14 octobre 2015, « que le niveau de la 

nappe phréatique est à 4 mètres de profondeur non loin des Etablissements PAPIN. » 

Selon le plan de masse, la structure bétonnée de l'usine sera enterrée de plus de 4 m au niveau des 

digesteurs et de la fosse Nord (cote -4m à laquelle se retranche encore l'épaisseur du béton -environ 0m50 

- ). Aussi les fondations de l'usine seront baignées par la nappe phréatique ! 

Le danger de pollution, par déversement accidentel lors des manipulations des intrants et des digestats, ou 

suite à des fissures dans le béton, ou en raison de joints de dilatations non étanches, ou en raison d'une 

dégradation dans le temps des matériaux d'étanchéification, ou en cas d'accident, est majeur. 

Comme nous sommes une association sérieuse nous avons  depuis mars 2016, réalisée mensuellement un 

relevé au niveau d’un puits de la Ferme de la Manoise au point 76NGF qui équivaut au point où la société 

FONDASOL a fait sa mesure en aout 2014 pour le dossier présenté à l’enquête publique. 

Relevés ARIVELAC : 

2016 (année pluvieuse, nombreuses 

inondations dans le laonnois, nappe 

phréatique haute) 

2017 (année très sèche, nappe 

phréatique basse) 

6 Mars : 7m50 9 janvier  : 6m50 

8 Avril : 7m40 6 février : 6m50 

6 Mai : 7m 6 mars : 7m60 

10 Juin : 6m50 6 avril : 7m40 

18 juillet : 6m25 17 mai : 7m70 

10 aout : 6m50 14 juin : 7m80 

8 septembre : 6m70 21 juillet : 8m25 

5 octobre : 6m90 11 septembre : 8m50 

13 novembre : 6m70 12 octobre : 8m35 

15 décembre : 6m70  
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Dossier FONDASOL 

 

Il y a un problème avec les valeurs de FONDASOL, on ne peut pas avoir une hauteur d’eau à un NGF 

supérieur au niveau du sol. 

 

Point de prélèvement ARIVELAC NGF76 

Point de prélèvement FONDASOL  NGF76 
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Les valeurs entourées en rouge sont contredites par les 3 tableaux suivants qui eux sont cohérents 

avec la réalité. 

 

NGF : 71.95   eau rencontrée à 3m60 

 

Rappelons que les digesteurs doivent être enterrés à 4,50m de profondeur (avec un radier de 0,5m)  

pour respecter le PLU, par conséquent la nappe est comme le démontre FONDASOL dans les 2 

tableaux suivants à 3m60 et 3m70 en été 2014. 

 

Avec nos valeurs relevées depuis 2016, on voit qu’avec les forts épisodes pluvieux survenus entre 

mai 2016 et juillet 2016, la nappe ne serait qu’à environ 1m75 (6.25m-4.5m) du béton de l’unité 

de méthanisation. 

 

Et nous savons très bien d’après les scientifiques (agence de l’eau de l’Artois et le GIEC), que les 

phénomènes météorologiques vont s’intensifier dans les prochaines décennies avec des 

modifications substantielles du climat (pluies intenses comme en 2016, sécheresse comme en 

2017) 
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NGF : 72.15  eau rencontrée à 3m70                               NGF 75.90  eau rencontrée à 7m50 

En conclusion le site retenu pour implanter cette usine n'est absolument pas adapté. Il fait courir un 

risque majeur de pollution de l'eau potable pour l'ensemble de la population du Laonnois et pour 

l'économie locale (partie développée dans l'argumentaire économique). 

4.9. Effets cumulatifs Ferme photovoltaique Samouss y et AM Méthanisation : 
Page 6/10 dossier Samoussy : impacts cumulés possible entre le projet Ferme solaire et AM Méthanisation 

 

Le bureau d’étude indique bien qu’il peut y avoir un risque de cumuler une pollution de la nappe sous-

jacente (c’est la même puisque à Samoussy c’est le point de départ et elle passe sous le site de la 

méthanisation) 
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Page 209/256 du dossier Etude d’impacts Ferme photovoltaïque de Samoussy : 

  

Page 210/256 du dossier Etude d’impacts Ferme photovoltaïque de Samoussy :  

 

 Page 211/256 du dossier Etude d’impacts Ferme photovoltaïque de Samoussy : 

 

Pas de dalle béton pour la ferme photovoltaïque, par contre pour l’unité de méthanisation on va creuser à 

4m de profondeur le sol pour installer les digesteurs (pour être conforme au PLU pour les hauteurs de 

bâtiments) + un radier de 50cm de béton. Rappelons que l’ensemble du site aura des millions de m3 de 

béton puisque le site doit être étanche. 
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L’ARS demande un hydrologue agréé pour protéger le point de captage d’eau d’Athies sous Laon par rapport 

à la faible profondeur dans la craie libre (même sol pour AM Méthanisation) 

 

De cet avis défavorable, le bureau d’étude à fait le choix de modifier son projet comme l’indique l’Avis de 

l’Autorité Environnementale du 07/08/2017 : 

 
On parle ici d’absence d’excavation pour réduire l’impact du projet au sol, alors que pour la méthanisation 

une excavation sur 4,5m de profondeur aura bien lieu.  

D’un côté on prend des dispositions pour protéger la nappe et le point de captage d’eau, de l’autre on va 

polluer sans aucun souci de la part des autorités administratives……. 
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4.10. Le lavage des citernes intérieures à Athies n ’existe plus ! 
L'usine de méthanisation devait selon les porteurs du projet permettre de trouver enfin une réponse au 

problème de gestion des eaux de lavage des Transports Papin (odeurs et déversements sauvages). 

Lors de la réunion publique du 22 septembre 2017, M.PAPIN a déclaré que l’intérieur des citernes n’était 

plus lavé sur le site d’Athies sous Laon. Seul l’extérieur l’était. Il faut rappeler que comme l’indique l’Autorité 

Environnementale page 17 : 

 

Information présente dans le dossier soumis à enquête publique, sur le site facebook (RAISON N°1 c’est 

écrit en rouge !!!!! d’ailleurs on voit bien que le site facebook renvoi vers le site www.athies-

methanisation.fr ) et dans l’interview de M.PAPIN disponible sur youtube :  
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                        Résumé technique p.10                                               Facebook  page Athies Méthanisation 

 

https://www.youtube.com/watch?v=WEP3dVplvNw 

La problématique des eaux de lavage est à l’origine du projet de méthanisation. M.PAPIN ayant 

solutionné son problème, il n’y a plus de raison valable pour l’implantation à Athies sous Laon de cette 

unité de méthanisation. 

L’Autorité Environnementale le reprend bien dans son avis (p.8), c’est écrit noir sur blanc et c’est repris du 

dossier étudié : 

 

Le pétitionnaire à une nouvelle fois menti aux autorités concernant son process, ce dernier a évolué 

depuis l’étude de son dossier par les autorités administratives, c’est son dirigeant qui l’a dit devant 

l’assemblée du vendredi 22 septembre 2017 !!!  
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4.11 Projet création nouvelle station de lavage aba ndonnée….ou en attente 
de création de l’unité de méthanisation ? 

D’après le cabinet ARTIFEX et M.PAPIN, le projet de station de lavage est abandonnée. De gros doute 

subsistent sur cette affirmation puisqu’elle est présente dans tous les documents en photo sur la première 

page de garde de l’enquête publique, dans la vidéo de présentation du projet. On nous répond simplement, 

« On n’a pas pu mettre à jour les modélisations 3D »?   Quelle blague…. 

 

Première page de tous les dossiers même celle intitulé Suivi modifications compléments 19102016 ! 

 

En tapant dans google athies méthanisation puis images 

Bizarrement l’emplacement de cette station de lavage correspond à la même parcelle cadastrale où se 

trouve le tas de résidus de cailloux de la société louée à COLAS TRAVAUX. Sacré coïncidence !  

Nous dénonçons une nouvelle fois un mensonge de la part du porteur du projet, qui attends que l’unité de 

méthanisation soit construite pour redéposer un nouveau dossier de permis de construire pour cette 

nouvelle station de lavage, qui rappelons-le à des canalisations qui vont directement alimenter en eaux 

usées les digesteurs de la méthanisation.  

4.12 Bilan carbone catastrophique – distances de tr ansport fausses 
Le tableau des distances de provenance des déchets présenté à la page 55 de la lettre de demande 

d'autorisation est truffé d'erreurs. C’est le même que lors de la dernière enquête publique en 2015 ! 
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En effet, il n'y a aucune production de radicelles ou de pulpes de betteraves chez Transports Papin. Aussi les 

7000 tonnes de ces produits ne proviennent absolument pas de 50m.  

 

Source : https://www.youtube.com/watch?v=WEP3dVplvNw&t=70s 

Q 6 : D’où viennent-ils ? Dans la vidéo présente sur youtube, on dit aux personnes présentes que 70% des 

résidus auront moins de 2 kms à parcourir pour arriver à l’unité de méthanisation, prouvez-nous cette 

affirmation. 

Q 7 : M.PAPIN a déclaré lors de la réunion du 22 septembre que l’intérieur des citernes n’était plus lavé à 

Athies sous Laon. Le tonnage annuel de 8000 T du tableau n’est donc plus exact, il va diminuer. Par quoi 

va-t-on le remplacer ? 

Autre exemple, aucun camion ne peut aller de l'usine de méthanisation projetée à la Sodeleg en 800m. 

SODELEG � SARL PAPIN : 2,3 kms en passant par Athies 

SODELEG � SARL PAPIN en évitant Athies sous Laon comme annoncé lors de la réunion publique du 22 

septembre 2017 : 4,9 kms 
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Source : google maps 

Q 8 : A raison d’un apport de 1200T de déchets d’août à décembre par mois, combien cela va faire en 

bilan carbone en plus avec 4,1kms de delta entre les 800m annoncés dans le tableau et les 4,9kms 

réellement parcourus par les camions ?  

 

Il y a pire, la société Expandis installée à Marchais devrait fournir 2000 tonnes de déchets par an. Pour aller 

chercher les déchets cette société exige qu'ils soient prélevés dans un rayon de 40 à 80 km autour de Laon 

(page 66 de la demande de présentation du projet). 

De plus, le principe vertueux de ne « pas revenir avec les camions vides » ne tient pas lorsque la société 

Acolyance, en page 65 du même dossier, exige « l'enlèvement par vos soins sous 24h des issues quand nous 

vous le demanderons ». Ici il ne s’agit pas d'optimiser un retour mais bien de répondre à une demande 

impérieuse dans un délai court qu'il y ait des camions déjà sur zone ou non ! 

Sur la lettre d'intention de la société Acolyance il est fait mention de « poussières de céréales » et non 

d'issues de céréales. Les risques en terme d'explosion ne sont pas les mêmes. 

De telles erreurs sur les distances faussent l'enquête publique en faisant passer un projet au bilan 

carbone catastrophique pour un projet respectueux de l'environnement. Nous trouvons inacceptable que 

de tels chiffres puissent être présentés aux citoyens sans contrôle et vérification préalable.  

L’ensemble des autorités administratives s’est fait berner, la preuve p.5 de l’avis détaillée de l’Autorité 

Environnementale qui parle d’environ 36 kilomètres ; Consternant…… 
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4.13 Augmentation des nuisances liées au trafic rou tier 
L'usine de méthanisation engendrera une augmentation du trafic routier en phase d'exploitation d'août à 

décembre de 5,2 camions + 1 citerne intrants + 4 citernes digestat + 1 camion de digestat, soit 11 camions 

supplémentaires sur Athies. Cette circulation générera des odeurs sur le parcours des camions, des 

nuisances sonores et une augmentation locale de la pollution de l'air. 

 

Par ailleurs, le calcul du nombre de camions par jour est fait sur la base d'un camion rempli à 30 tonnes (p 

149 de l'étude d'impact). Ceci est une prévision optimiste.  Le trafic routier sera nécessairement supérieur 

à ce qui est estimé. 

L'augmentation du trafic routier est sous-estimée. Le trafic routier générera une augmentation des 

dangers de la circulation, une augmentation de la pollution par hydrocarbures ainsi que des nuisances 

olfactives et sonores. 

Nous tenons à rappeler que l’OMS a classé en juin 2012 comme « cancérigènes certains » les moteurs 

fonctionnant au gazole. Il nous semble que la flotte de camions des Transports PAPIN utilise ce carburant. 

4.14 Ni habitations ni route ne sont concernées par  les zones létales 
Lors de la réunion publique du 22 septembre, le Cabinet ARTIFEX a indiqué à l’assemblée  

 

Page 8 compte rendu réunion publique fait par la commission d’enquête 
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FAUX. Reprenons la schématisation du scénario d’accident n°4 : 

 

Personne n’a relevé ce mensonge durant la réunion, même pas vous messieurs les commissaires 

enquêteurs qui avez repris tel quel la réponse du cabinet ARTIFEX sans apporter dans votre compte rendu 

une précision majeure : à savoir que ce qui a été dit à l’ensemble des personnes présentes ce soir-là était 

absolument faux. Une route est bien impactée par ce scénario. 
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5 Arguments humains 

5.1 Absence de confiance dans les porteurs du proje t 
La personnalité des porteurs du projet (Mrs PAPIN frères) et leur passif vis-à-vis de la protection de 

l’environnement ne peuvent pas être repoussés au simple rang d’éléments subjectifs à sortir d’un dossier 

purement technique et administratif. Mrs PAPIN sont des pollueurs notoires qui, sous la pression 

économique qu’ils exercent régulièrement sur les pouvoirs publics, s’affranchissent souvent des règles ; 

citons, pour mémoire, et à titre de simples exemples :   

• De 2007 à 2010, Mrs PAPIN au travers de leurs sociétés, font l’objet d’au moins quatre mises en 

demeure préfectorales visant à la remise en état de leur carrière de MONTLOUE à l’issue de 

l’expiration de leur autorisation de l’exploiter. (voir ANNEXE) 

• En 2013, l’arrêté préfectoral de mise en demeure de respecter les prescriptions de l’arrêté du 

15/12/2006 s’applique à la SCI « Champ du Roy ». Cette mise en demeure est toujours présente (le 

27/10/2017) sur le site officiel du ministère de l’écologie, du développement durable et de 

l’énergie ; elle porte sur la mise aux normes des eaux rejetées par la SCI.  

Face à cette situation, la défiance de la population (électeurs et élus locaux de tout bord) est totale et 

s’exprime de plus en plus clairement, notamment par des délibérations argumentées d’un point de vue 

technique au projet dans toutes les collectivités concernées. A savoir que les plus hauts représentants 

politiques du territoire ont tous votés contre ce projet : Antoine LEFEVRE, Sénateur, Président des Maires 

de l’Aisne ; Aude BONO VANDORME, Députée En Marche de l’Aisne ; Eric DELHAYE, Maire de Laon, 

Président de la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon, Secrétaire National de l’UDI en charge de la 

croissance verte. 

Ces trois personnalités sont pourtant partie prenante du projet de méthanisation des travaux de la 

station d’épuration de Laon. 

Messieurs les commissaires enquêteurs, vous êtes en face de personnes qui sont présentes sur le Laonnois 

depuis 15 ans et qui savent pertinemment que l’on ne peut avoir aucune confiance avec les porteurs de 

projet. On va droit à la catastrophe si ce projet porté par ces deux co-gérants voit le jour, c’est écrit 

d’avance. 

 

5.2 ATHIES METHANISATION, une appellation inaccepta ble 
Le choix de créer une société ayant pour appellation « ATHIES METHANISATION », sans qu’à aucun moment 

la municipalité concernée n’ait été consultée montre à quel point les porteurs du projet ignorent et 

méprisent leur environnement humain. 

 

5.3 Communication catastrophique sur le projet 
La communication sur cette affaire a été CATASTROPHIQUE depuis le début puisque le projet  a été porté à 

la connaissance du public par un article de presse de novembre 2014 (merci la presse !). 



 

30/41 

La population et les élus n’ont JAMAIS été associés avant que la pression médiatique (grâce à notre 

mobilisation) ne rende la communication obligatoire à partir du printemps 2015. 

Cette manière de faire est totalement contradictoire aux prescriptions du guide des bonnes pratiques de la 

méthanisation édité par le club « BIOGAZ » auquel les rédacteurs des documents de la procédure 

d’autorisation (Sté ARTIFEX) sont adhérents (au 31 août 2015). 

Les trois réunions publiques (juin / octobre 2015 et septembre 2017) n’ont aucunement rassuré la 

population sur le sérieux de ce dossier dont les porteurs ont démontré leur absence de connaissance de 

leur propre dossier. 

Aucune réunion d’information n’a été faite entre juin 2016 et septembre 2017 par le pétitionnaire, qui 

aurait pu mettre à profit la période d’instruction de son dossier version 2 en faisant de la pédagogie et de 

la sensibilisation sur son projet auprès des riverains. Il n’en a rien été. 

Nous nous interrogeons également sur la communication au sein même des Transports PAPIN. Ils doivent 

avoir un CHSCT (Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail) puisque l’entreprise a plus de 

50 salariés. Le CHSCT est notamment consulté avant toute décision d’aménagement important modifiant 

les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail. 

Ce projet d’installation ICPE, qui aura de graves conséquences pour les salariés répertoriés dans les 15 

scénarios, répond aux dispositions prévues par le code du Travail.  

Q 9 : Une réunion du CHSCT a-t-elle eu lieu ?  Si oui quand ?  Quelle a été sa position devant les 

nombreux salariés qui seront exposés à un risque de mort en arrivant désormais sur le parking de leur 

entreprise à Athies sous Laon ou qui seront en permanence sur le site (notamment le salarié qui travaille 

dans le bureau)?  

 

6 Arguments économiques 

6.1 Mise en danger des commerces locaux 
La non maîtrise de la problématique des odeurs en raison de l'absence entre autre de bâtiments 

techniques dépressurisés tel que détaillé précédemment dans notre argumentaire, générera une baisse de 

fréquentation des commerces voisins. 

En effet, il y a de nombreux commerces de restauration ou d'hôtellerie dans un rayon de 600m autour de 

l'usine de méthanisation (Kebab Laon, la Pataterie, Poivre Rouge, Buffalo Grill, Quick, Campanile, Première 

Classe) ainsi que des commerces de loisirs (Happy loup, Magic Bowling). Personne n'apprécie un repas ou 

de se détendre lorsqu'il y a de mauvaises odeurs ! 

Pour les mêmes raisons cette usine menace le développement économique local comme  les projets de 

plaine de jeux pour enfants et de complexe sportif qui sont à l'étude. 

Aussi le projet de l'usine de méthanisation ne doit pas voir le jour afin de ne pas dégrader l'attractivité 

de ces commerces. L'économie locale ne doit pas être mise en péril ! 
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6.2 Dégradation du marché de l'immobilier 
Les professionnels de l'immobilier confirment que la commune d'Athies-sous-Laon fait partie des rares 

communes sur le Laonnois à connaître un intérêt constant de la part des acheteurs. Le marché de 

l'immobilier y est prolifique. Or le projet de l'usine de méthanisation rend déjà les habitations moins 

attractives. Donc leur valeur se dépréciera. 

La baisse du volume des ventes immobilières ou la baisse de la valeur des maisons vendues entraîne 

directement la baisse des droits prélevés par taxes pour le département et la commune (taxe 

départementale 3,80 %, taxe communale 1,20 %). Dans un département français pauvre comme l'est 

l'Aisne (85
ème

 département français classé par produit intérieur brut par habitant en 2005) la baisse des 

prélèvements liés aux taxes poursuivra le cercle vicieux dans lequel le département et les communes 

s'enlisent. 

Développer l'économie implique de ne pas dégrader les économies déjà en place. Ce projet d'usine de 

méthanisation en est l'antithèse. 

De plus la présence de l'usine de méthanisation avec ses nuisances et risques (explosion, incendie…) 

dévalorise ou rend inutilisable les terrains à proximité qui sont gérés par la communauté 

d'agglomération du Pays de Laon. 

 

Enfin, la présence de cette usine de méthanisation aurait des conséquences fâcheuses sur la zone 2AU 

nommée les Six Jallois. Comme évoqué précédemment la commune d'Athies-sous-Laon bénéficiait, avant 

l'annonce du projet de l'usine de méthanisation, d'un rayonnement positif en matière de développement 

immobilier. Cette zone des Six Jallois prochainement bâtissable permettrait à la commune, une fois le 

projet abandonné, de poursuivre son développement immobilier. 

 

 

6.3 Mise en danger du marché de l'eau potable 
Comme évoqué dans la partie « risque majeur pour la nappe phréatique », les risques de pollution de la 

nappe phréatique par les écoulements accidentels des intrants ou des digestats met en danger une grande 

partie de la population du Laonnois. 

Or la nappe phréatique représente une richesse pour la commune d'Athies-sous-Laon et l'ensemble du 

Pays du Laonnois. Elle est économiquement valorisée par les zones de puisage à destination des habitants 

et des entreprises locales et même d'entreprises de loisirs plus éloignées comme Center Parcs. 

Le projet de l'usine de méthanisation fait courir un risque majeur de pollution de l'eau potable pour 

l'ensemble de la population du Laonnois et pour l'économie locale (en particulier pour les usines de 

transformation d'aliments tels que la Sodeleg ou Daunat ainsi que pour les entreprises de loisirs comme 

Center Parcs). Le Center Parcs est un élément moteur en matière d’attractivité touristique pour le 

département de l’Aisne ainsi qu’un employeur très important (650 emplois). 
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Conclusion 

 

Messieurs les Commissaires enquêteurs, 

En plus d'un document similaire, l’association avait remis, lors de la dernière enquête publique en 2015, 

279 signatures à ajouter au 2450 remises à Monsieur le Préfet le 3 septembre 2015. 

 

Suite à la lecture de ce rapport, qui se veut explicite sur les 1529 pages soumis à l’enquête publique, vous 

avez Messieurs les Commissaires enquêteurs à émettre un avis. 

 

Ce n’est pas chose facile, car on vous demande de mesurer en l’état si ce projet répond à la réglementation 

en vigueur. 

 

Comme l’association l’a toujours revendiqué dès sa création, nous sommes POUR la transition écologique. 

 

Quand on a des projets vertueux comme celui par exemple de la ferme photovoltaïque à Samoussy, piloté 

par un cabinet sérieux qui prend en compte les autres projets, qui suit les recommandations de l’ARS pour 

protéger la nappe phréatique au point de départ nous disons OUI. 

 

Dès le départ de notre action, compte tenu des antécédents du porteur du projet, de la non 

communication régulière, nous avions des craintes par rapport au choix de l’implantation de cette usine en 

zone urbaine.  

 

Nos craintes se sont avérées exactes au fil de la lecture de ce dossier important et technique. Nous avons 

essayé de condenser dans ce rapport la multitude d’erreurs en matière d’informations, des mauvais choix 

techniques retenus, du lieu d’implantation inapproprié, de la non prise en compte des bonnes pratiques du 

guide de la méthanisation…. 

 

A l’origine nous avions prévu de mettre en guise de conclusion, un cahier des charges que devait respecter 

MM PAPIN pour mener à bien leur projet, ainsi que la mise en place d’une Commission de Suivi des Sites 

dans lequel l’association serait membre. 

 

A la vue de deux critères qui ne sont pas négociables pour nous, qui portent une atteinte directe à notre 

intégrité physique, nous n’en ferons rien : 

 

1. L’eau est un bien rare sur Terre. Beaucoup de personnes à travers le monde, n’ont pas accès à l’eau 

potable ce qui entraine leur mort chaque année. Dans ce dossier, il est avéré que la nappe 
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phréatique ne pourra résister à un tel projet car la nappe est proche de la surface et les temps de 

transfert dans la craie fissurée sont rapides. Les données présentées par la société FONDASOL ne 

peuvent être prises en considération. L’implantation à cet endroit entraînera mécaniquement une 

pollution des eaux qui sera une catastrophe écologique retentissante pour les habitants du Pays de 

Laon, les 28 communes et le Center Parcs que dessert le point de captage d’Athies sous Laon. 

 

2. Le mode de stockage des intrants n’est pas adapté au lieu d’implantation. Il ne tient pas compte de 

la zone urbaine avec riverains et commerces. Le projet n’a pas de bâtiments dépressurisés avec sas 

automatique et filtres pour traiter les odeurs de l’air expulsé (lors de la phase de déchargement et 

de stockage des déchets). 

 

Nous ne voulons pas que AM Methanisation d’Athies sous Laon devienne le AZF de Toulouse qui a entraîné 

émoi, consternation, orphelins, incompréhension auprès de la population française et que cette usine fasse 

la une des médias avec des images horribles de personnes ensanglantées errants sur la route et ait sa page 

wikipedia dans le futur. 

 

Messieurs les Commissaires, posez-vous bien les deux questions suivantes au moment de rédiger et 

d’argumenter votre avis : 

 

1. La justification principale de l’implantation à Athies sous Laon ayant disparu (réutilisation des eaux 

de lavages des cuves internes des camions de la SARL PAPIN), le projet présenté est caduc. De plus 

les données présentées au public et surtout à l’administration pour permettre cette seconde 

enquête publique (les 8000T d’eaux de lavages annoncées dans les tableaux vont diminuer mais de 

combien ??, et par conséquent seront remplacées par des matières végétales qui viendront de sites 

éloignés par transport de camions, qui va influer forcément sur l’augmentation du trafic routier et 

l’augmentation du bilan carbone du projet) sont fausses et inexactes. 

2. L’eau de la nappe phréatique peut-elle résister à ce projet avec une excavation de 4 mètres de 

profondeur, des millions de m3 de béton alors qu’aucune mesures officielles n’ont été réalisées sur 

une année complète par un technicien compétent et que nos mesures à nous, démontrent sur 

l’année 2016 qui a été très pluvieuse, une présence de la nappe à 2m50 au plus proche bien loin des 

9 mètres annoncés par le pétitionnaire…..  

 

Aujourd’hui pour nous la réponse est claire : AVIS DEFAVORABLE. 

 

Toute autre prise de décision (AVIS FAVORABLE ou AVIS FAVORABLE AVEC RESERVE), ne saurait vous 

exempter de votre part de responsabilité à cette catastrophe annoncée. 

      

 

L’association ARIVELAC 
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ANNEXE 1 
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web : http://www.wk-transport-logistique.fr/actualites/detail/31634/les-transports-papin-dans-l-il-du-

cyclone.html 08 octobre 2011 
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Page web : http://www.lechatnoir51.fr/article-transports-papin-les-dirigeants-convoques-en-justice-

88491250.html  11 novembre 2011 

 

Article du 25 février 2012 Transports PAPIN : 15 000 euros d’amendes, journal l’Union 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Transports Papin : 15 000 euros d'amendes  

Le code des transports est touffu. Deux contrôleurs de la Dreal s'y sont parfois perdus. 
La justice a néanmoins condamné les dirigeants des Transports Papin. 
 
SANS les signalements effectués par quelques salariés préoccupés par les libertés prises 
avec la loi à l'intérieur de l'entreprise de Philippe et Jean-Marc Papin, à Montcornet, le 
tribunal correctionnel de Laon aurait-il eu à examiner le 13 janvier dernier le dossier 
qu'il a finalement tranché hier, après cinq semaines de délibéré ? 
C'est peu probable, et sans doute cela suffira-t-il à rasséréner les informateurs de la 
Direction de l'environnement, de l'aménagement et du logement (Dreal). 
Les contrôleurs spécialistes du transport ont abattu un travail considérable, parfois 
épaulés par des gendarmes de la compagnie de Vervins, et parfois aussi en essuyant des 
insultes. C'est une partie de cette compilation de procès-verbaux et de constatations 
effectués entre 2007 et 2010 qui a finalement été prise en compte par la juge Martine 
Brancourt. Certes importante, mais une partie. 
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17 février 2016 : journal l’Union      SCEA du PUITS BAS 

 

Relaxe… 
Philippe Vignon, l'avocat des deux dirigeants s'en lissait les moustaches pendant 
l'énoncé des préventions retenues contre ses clients. Les textes visés par les deux 
techniciens contrôleurs des transports pour pointer une dizaine d'infractions parmi 
lesquelles des temps de conduite anormaux ou la mauvaise utilisation des enregistreurs 
étaient selon lui inappropriés ou caduques. Le débat avait été repris par le procureur 
Hussenet qui avait concédé une large partie de ce terrain à l'avocat des prévenus. Stricto 
sensu, les références de la Dreal n'étaient pas les bonnes mais les renvois aux textes 
nouveaux pouvaient se comprendre. Cela n'a pas été la voie choisie par le tribunal qui a 
finalement prononcé la relaxe pour neuf infractions (*). 
 
…Et dispense 
Au chapitre des délits, les choses sont allées différemment pour les entrepreneurs. Et 
particulièrement pour Philippe Papin contre lequel a été retenu deux délits d'obstacle au 
contrôle des conditions de travail, un délit d'outrage à une personne chargée d'une 
mission de service public et un délit de transport sans carte enregistreuse. 
Au total, trois mentions sanctionnées chacune par une amende de 3 000 euros. La 
position plus en retrait dans cette affaire de Jean-Marc Papin -par exemple sur l'outrage 
qui n'a pas été retenu contre lui- a valu au dirigeant deux amendes de 2 000 euros 
chacune. Enfin, la société écope de deux amendes de 1 000 euros. 
Dernier point, et non des moindres, l'inscription de ces condamnations au casier 
judiciaire, notamment à sa version B2. (**) 
Philippe Papin est maire de Soize et ses sociétés sont attributaires de marchés publics, 
deux éléments incompatibles avec un passif judiciaire notable. La dispense d'inscription 
avait été demandée par l'avocat des dirigeants. Elle a été accordée par la justice. 
 
* Le procureur avait fait entendre qu'il n'hésiterait pas à reprendre des poursuites sur la 
base des textes adéquats. 
**Inscription d'office au B1, le bulletin remis uniquement aux autorités judiciaires et 
pénitentiaires 
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17 juin 2016 : journal l’Union                SARL PAPIN 

 

24 Mars 2017 : l’Union                SARL PAPIN 
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12 avril 2017 : l’Union        SCEA du PUIT BAS

 

 



 


